
 

 

CCE X - Page 1 

 
 

 n° 150 049 du 28 juillet 2015 

dans l’affaire X / III 

 

 En cause : X, 

  Ayant élu domicile : X 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, 

chargé de la Simplification administrative. 

 
 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA III
ème

 CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 7 janvier 2015 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, 

tendant à la suspension et à l’annulation de « la décision de retrait de séjour avec ordre de 

quitter le territoire du 3 décembre 2014, annexe 14ter, notifiée le 11 décembre 2014 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la Loi. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 12 février 2015 convoquant les parties à l’audience du 17 mars 2015. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. BOROWSKI loco Me D. ANDRIEN, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me C. COUSSEMENT loco Mes. D. MATRAY et J. 

MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause.  

 

1.1. La requérante est arrivée en Belgique en juin 2012, munie de son passeport revêtu d’un 

visa « regroupement familial », en vue de rejoindre son époux autorisé au séjour illimité. 

 

1.2. Le 13 août 2012, elle s’est vu délivrer un Certificat d’Inscription au Registre des 

Etrangers, sous la forme d’une carte A, dans le cadre d’une demande de regroupement 

familial sur la base de l’article 10 de la Loi. 

 

1.3. Le 11 août 2014, à la suite de sa demande de renouvellement de la carte de séjour 

introduite le 8 août 2014, la partie défenderesse a adressé un courrier au bourgmestre de la 
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ville de Liège afin de solliciter de la requérante la production d’un certain nombre de 

documents à lui transmettre endéans les 30 jours à partir de la notification dudit courrier. 

 

1.4. En date du 3 décembre 2014, la partie défenderesse a pris à l’encontre de la requérante 

une décision de retrait de séjour avec ordre de quitter le territoire (annexe 14ter). 

  

Cette décision qui constitue l’acte attaqué est motivée comme suit : 

    

«  l'intéressée ne remplit plus une des conditions prévues à l'article 10 de la loi (article 11, § 

2, alinéa 1
er

, 1°) :  

 

Défaut de moyens de subsistance stables, réguliers et suffisants  

 

Considérant qu'en vertu de l'article 10§5 de la loi du 15 décembre 1980, l'administration est 

habilitée à vérifier si l'étranger non ressortissant de l'Union européenne qui ouvre le droit au 

séjour dispose de moyens de subsistance stables, réguliers et suffisants. 

 

Considérant que Madame [T., Y.] s'est vu délivrer le 13.08.2012 un Certificat d'Inscription au 

Registre des Etrangers dans le cadre d'une demande « Regroupement familial/ art 10» en 

qualité de conjointe de Monsieur [D.,A.]. 

 

Qu'à l'appui de sa demande de renouvellement de carte, l'intéressée a produit les documents 

suivants en date du 08.08.2014 : 

 

- une fiche de paie du 26.03.2014 au 29.06.2014. 

- un contrat de bail enregistré. 

- une lettre de candidature du 01.04.2014. 

- une attestation de la FGTB du 31.07.2014 nous stipulant que la personne ouvrant le droit 

au séjour bénéficie du chômage de Janvier 2014 à Juillet 2014. 

 

Cependant, il ressort des pièces transmises que la personne qui lui ouvre le droit au séjour, 

soit son conjoint Monsieur [D., A.], ne dispose pas de moyens de subsistance stables, 

réguliers et suffisants tel que prévu à l'article 10§5 de loi du 15 décembre 1980 pour subvenir 

à ses propres besoins et à ceux des membres de sa famille afin que ces derniers ne 

deviennent pas une charge pour les pouvoirs publics. 

 

En effet, il apparait que son conjoint bénéficie d'allocations de chômage depuis au moins le 

mois janvier 2014. Or, selon l'article 10§5 3° de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers "l'évaluation des moyens de 

subsistance ne tient pas compte des allocations d'attente ni de l'allocation de transition et tient 

uniquement compte de l'allocation de chômage pour autant que le conjoint ou le partenaire 

concerné puisse prouver qu'il recherche activement du travail ". 

 

Aussi, par courrier du 11.08.2014, l'Office des Etrangers demande à l'intéressée de porter à la 

connaissance de l'administration tous les éléments qu'elle souhaite faire valoir, dans le cadre 

de l'examen d'un éventuel retrait de titre de séjour et conformément à l'article 11 §2 alinéa 5 

de la loi du 15.12.80 relatif à l'accès au territoire, au séjour, l'établissement et l'éloignement 

des étrangers. 

 

Suite à ce courrier, Madame [T., Y.] nous produit en date du 02.09.2014 : 

 

º Lettre de l'intéressée nous informant qu'elle a des frères et sœurs au pays d'origine  

(Afrique). 

º Le CV de la personne ouvrant le droit au séjour. 

 º Lettres de candidatures datées du 18.02.2014, du 04.03.2014 & du 17.03.2014. 
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Toutefois, il convient de constater que les 4 lettres de candidatures en 7 mois de chômage ne 

prouvent pas que la personne rejointe recherche activement un emploi, qu'il fasse 

suffisamment d'effort que pour pouvoir s'insérer sur le marché d'emploi. On ne peut, en effet, 

raisonnablement considérer que 4 lettres de candidatures en 7 mois de chômage puissent 

constituer une recherche active d'emploi. 

 

En conclusion, considérant que la personne qui lui ouvre le droit au séjour bénéficie 

d'allocations de chômage depuis au moins janvier 2014 et considérant les efforts fournis par 

ce dernier pour rechercher activement un emploi, il n'est pas permis d'observer que celui-ci 

recherche activement un emploi et partant, la condition de disposer de moyens de 

subsistances stables, réguliers et suffisants n'est pas remplie. 

 

Au vu de ce qui précède, les conditions prévues à l'article 10 ne sont pas remplies et le 

renouvellement du titre de séjour temporaire ne peut être accordé. 

 

Certes, l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme et de Sauvegarde des 

Libertés Fondamentales pourrait être invoqué par l'intéressée au titre de sa vie privée et 

familiale, en raison de la présence sur le territoire de son époux et de son enfant (D., M. née 

le 26.06.2013). Néanmoins, précisons d'emblée que l'existence d'une famille en Belgique ne 

dispense pas l'intéressée de remplir ses obligations en matière de regroupement familial. En 

effet, le conseil rappelle que l'article 8 ne s'oppose pas à ce que les Etats fixent des conditions 

pour le séjour des étrangers sur le territoire (CCE arrêt n°75253 du 16 février 2012 dans 

l'affaire 85440/III). 

 

Or, précisons que l'intéressée est arrivée en Belgique muni d'un visa D/regroupement familial. 

 

Elle savait son séjour temporaire et conditionné au cours des trois premières années suivant 

la délivrance de son titre de séjour. Dès lors qu'aujourd'hui, la personne lui ouvrant le droit au 

séjour ne remplit plus la condition des moyens de subsistances, l'intéressée ne peut 

considérer que sa vie privée et familiale devrait prévaloir sur les conditions liées à son séjour. 

Ajoutons, que le fait que l'intéressée réside en Belgique depuis le 13.08.2012 n'infirme en rien 

ce constat. En effet, nous sommes toujours dans les trois premières années de la délivrance 

de sa carte de séjour. De plus, ce séjour est bel et bien temporaire et conditionné et qu'elle 

était supposée connaître et accepter les conditions de prolongations mises à son séjour. 

 

Par ailleurs, relevons que madame [T., Y.] ne démontre pas l'existence d'obstacles s'opposant 

à la poursuite de sa vie familiale ailleurs qu'en Belgique. Sa fille qui n'est actuellement pas 

soumise à la scolarité obligatoire pourrait accompagner sa mère temporairement au pays 

d'origine le temps d'y lever les autorisations requises. 

 

L'article 8 CEDH n'est donc en rien violé par la présente décision. 

 

Quant à son intégration, force est de constater qu'elle n'apporte aucun élément probant ni un 

tant soit peu circonstancié pour étayer cet élément. Il ne peut donc retenu en sa faveur. 

 

Enfin, force est de constater que l'intéressée n'a pas perdu tout lien avec son pays d'origine 

ou de provenance vu qu'elle nous informe y avoir encore des frères et sœurs. Vu dès lors que 

la présence de son époux et de son enfant sur le territoire belge ne donne pas 

automatiquement droit au séjour. Et que la séparation avec ces derniers ne sera que 

temporaire, elle pourrait être hébergée temporairement par les membres de sa famille le 

temps de lever les autorisations requises à son regroupement familial avec son mari sur pied 

de l'article 10 de la loi. 
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En conclusion, dès lors que Madame [T., Y.] ne remplit plus une des conditions prévues à 

l'article 10 de la loi (article 11, § 2, alinéa 1
er

, 1°) et après avoir pris en considération la nature 

et la solidité des liens familiaux de la personne concernée et la durée de son séjour dans le 

Royaume, ainsi que l'existence d'attaches familiales, culturelles ou sociales avec son pays 

d'origine il est mis fin au séjour de l'intéressée sur base du Regroupement Familial article 10. 

 

Cette décision est prise sans préjudice de la possibilité pour l'Office des Etrangers d'examiner 

les autres conditions légales ou de procéder à toute enquête jugée nécessaire lors de 

l'introduction éventuelle d'une nouvelle demande. 

 

En exécution de l'article 7, alinéa 1
er

, 2°, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, il est enjoint à l'intéressée 

et à l'enfant de quitter le territoire du Royaume dans les 30 jours ». 

 

2. Question préalable. 

 

2.1. En termes de requête, la requérante demande la suspension de l’acte attaqué dont elle 

postule également l’annulation. 

 

2.2. En application de l’article 39/79, § 1
er

, alinéa 2, 2° et 3°, de la loi précitée du 15 décembre 

1980, le recours introduit à l’encontre de la décision refusant de reconnaître le droit de séjour 

ou mettant fin à celui-ci, prise en application de l’article 11, §§ 1
er

 ou 2, ou de l’ordre de quitter 

le territoire délivré aux membres de la famille visés à l’article 10bis, § 2 ou 3, est assorti d’un 

effet suspensif automatique, en telle sorte que cette décision ne peut pas être exécutée par la 

contrainte.  

 

2.3. En l’espèce, la requérante qui est membre de la famille d’un étranger admis à séjourner 

dans le Royaume pour une durée illimitée, n'a pas d’intérêt à la demande de suspension de 

l'exécution qu’il formule en termes de recours. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation. 

 

3.1. La requérante prend un moyen unique de « l’erreur manifeste d’appréciation et de la 

violation des articles 3 et 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l’Homme et des 

libertés fondamentales du 4 novembre 1950, approuvée par la loi du 13 mai 1955 (CEDH) , de 

l’article 17 de la directive 2003/86/CE du Conseil du 22 septembre 2003 relative au droit au 

regroupement familial, des articles 22, 22bis et 191 de la Constitution, de l’article 2 du Code 

Civil (non rétroactivité des lois), des articles 6, 7, 10, 10ter, 11, 12bis , 62 et 74/13 de la loi du 

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, l’établissement, le séjour et l’éloignement des 

étrangers, ainsi que du devoir de minutie ». 

 

3.2. Dans ce qui s’apparente à une première branche, elle critique la décision attaquée en ce 

qu’elle « reproche à l’époux de la requérante de ne pas rechercher activement un travail au vu 

des documents produits, […] [alors que] ce n’est pas à la partie adverse à en juger, mais bien 

à l’Onem, ainsi qu’elle l’admet elle-même dans ses courriers des 14 janvier et 11 août 2014 ».  

 

Elle affirme que son époux « bénéficie toujours des allocations de chômage, ce qui présume 

qu’il remplit ses obligations de recherche active d’emploi (erreur manifeste et violation des 

articles 10 et 11 de la loi) ». 

 

Elle soutient, en outre, que l’article 10ter, § 2, alinéa 2, de la Loi « trouve également à 

s’appliquer en cas de retrait de séjour, puisque le secrétaire prétend que la requérante ne 

remplit plus les conditions sur base desquelles elle fut admise au séjour, lesquelles 

impliquaient l’application de l’article 10ter §2 ».  
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Elle expose que « cette disposition impose au secrétaire d’évaluer concrètement et pas 

abstraitement si les moyens de subsistance stables et réguliers sont suffisants compte tenu 

des besoins propres du regroupant et de ceux de sa famille ; [que] le but poursuivi par cette 

disposition est de s’assurer que le regroupant et les membres de sa famille ne deviendront par 

(sic) une charge pour les pouvoirs publics ; [que] la Cour de Justice a rappelé par ailleurs que 

l’ampleur des besoins est très variable selon les individus (arrêt Chakroun du 4 mars 2010) ; 

[qu’] en l’espèce, la décision est muette à ce sujet (violation des articles 10,10ter §2, 11 et 62 

de la loi) ». 

 

3.3. Dans ce qui s’apparente à une deuxième branche, elle invoque les articles 8 de la CEDH,  

22 et 22bis de la Constitution belge. Elle invoque également « l’article 17 de la directive », 

« l’article 20 de la directive », l’article 11, § 2, de la Loi, l’article 12bis, § 7, de la Loi, ainsi que 

les articles 74/13 et 10 de la Loi. 

 

Elle expose que « malgré l’existence d’un enfant commun, qui reste admis au séjour et n’a 

aucune obligation d’accompagner sa mère, la décision ne contient aucune balance sérieuse 

des intérêts : la requérante est mère d’un enfant en bas âge admis au séjour, avec qui elle vit 

et avec lequel le père doit pouvoir continuer à entretenir des relations personnelles ; tandis 

que ce dernier éprouverait beaucoup de mal à s’occuper seul d’un enfant en bas âge et en 

même temps travailler ». Elle cite, à cet égard, plusieurs arrêts de la Cour EDH et du Conseil 

de céans. 

 

3.4. Dans ce qui s’apparente à une troisième branche, elle expose que « la décision indique 

être prise en application de l’article 7, alinéa 1
er

, 2° de la loi […] » alors que « d’une part, la 

requérante fut admise à séjourner plus de trois mois dans le Royaume, de sorte que cette 

disposition peut lui être appliquée ([…]) [et que] d’autre part, le délai fixé à l’article 6 de la loi 

lui est étranger ». 

 

3.5. Dans ce qui s’apparente à une quatrième branche, elle expose ce qui suit : 

 

« En ce que la décision indique que l’enfant pourrait accompagner sa mère au pays, elle 

méconnait manifestement l’intérêt supérieur de celui-ci. Selon toute vraisemblance, vu la 

prévalence des MGF en Guinée, la requérante ne pourra empêcher l’excision de sa fille et ne 

pourra espérer aucune aide de ses autorités. Les informations statistiques disponibles, bien 

connues tant du secrétaire que de Votre juridiction étayent amplement l’existence d’une 

crainte raisonnable dans le chef de la fille de Madame Touré. Selon les statistiques publiques 

relevées en 2005, le taux de prévalent des mutilations génitales féminines (MGF) en Guinée 

est estimé à 96% de la population féminine du pays. De manière plus détaillée, ce taux varie 

de 88% (en Guinée Forestière) à 100% (En Basse Guinée) avec des taux intermédiaires de 

94%(à Conakry) et de 99% (en Haute Guinée et en Moyenne Guinée). Avec un taux de 94% 

et plus dans quatre des cinq régions du pays, la Guinée est qualifiée de « pays à très haute 

prévalence ». Le taux de prévalence est élevé dans tous les groupes ethniques peuhls âgés 

de 15 à 49 ans (Rapport UNICEF 2013, pp. 27,28, 29, 35 et 36). D’autres analyses soulignent 

que 97% des femmes guinéennes de 15 à 49 ans sont excisées. Les résultats selon la 

confession religieuse révèlent que la quasi-totalité des femmes musulmanes sont excisées, 

contre 78% des femmes chrétiennes. Les résultats selon l’appartenance ethnique montrent 

que 66% des femmes guerzées ont été excisées, contre la quasi-totalité des femmes des 

autres ethnies (COI Focus Guinée 2014, p.5). Certaines données traduisent une baisse de la 

prévalence dans certains groupes, régions ou tranches d’âge. Ainsi, le taux de prévalence est 

passé de 96,5% à 87,5% en Guinée Forestière entre 1999 et 2005 (Plan stratégique 2012-

2016, p.12). De même, une légère diminution de la prévalence apparaît entre la tranche d’âge 

de 45-49ans (100%) et la tranche d’âge 15-19ans (84%), ce qui indiquerait une évolution 

générationnelle. De manière plus générale, il est fait état d’un taux de prévalence en Guinée 

passé de 99% en 1999 à 66% en 2005 et à 94% « tout dernièrement » (COI Focus Guinée, 
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2014, p.6). Sur base de ces données, Votre Conseil a décidé par arrêt n°122.668 du 17 avril 

2014 […] ». 

 

3.6. Dans ce qui s’apparente à une cinquième branche, elle expose ce qui suit : 

 

« La décision impose à la requérante de retourner en Guinée, le cas échéant accompagnée 

de son enfant. Le devoir de minutie ressortit aux principes généraux de bonne administration 

et oblige l'autorité à procéder à une recherche minutieuse des faits, à récolter les 

renseignements nécessaires à la prise de décision et à prendre en considération tous les 

éléments du dossier, afin qu'elle puisse prendre sa décision en pleine connaissance de cause 

et après avoir raisonnablement apprécié tous les éléments utiles à la résolution du cas 

d'espèce (arrêt n° 216.987 du 21.12.2011). En l’espèce, le contexte sanitaire prévalant en 

Guinée n’est même pas abordé par le secrétaire, alors que selon l’OMS, à la date du 19 

octobre 2014, la fièvre hémorragique Ebola a fait 4877 morts sur 9936 cas, principalement au 

Liberia, en Sierra Leone, et en Guinée. Le Centre européen de prévention et de contrôle des 

maladies (ECDC) confirme, dans une évaluation rapide des risques du 29/09/2014, que […] ». 

 

4. Examen du moyen d’annulation. 

 

4.1. A titre liminaire, le Conseil constate que la requérante n’a pas expliqué en quoi et 

comment la décision attaquée aurait violé l’article 3 de la CEDH, l’article 191 de la 

Constitution, l’article 2 du Code civil, ainsi que les articles 6 et 12bis de la loi du 15 décembre 

1980. Il en résulte que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ces 

dispositions. 

 

4.2.1. Sur la première branche du moyen, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation 

formelle des actes administratifs implique que la décision administrative fasse apparaître, de 

façon claire et non équivoque, le raisonnement de son auteur de manière à permettre à 

l’administré de connaître les justifications de la mesure prise et à la juridiction compétente 

d’exercer son contrôle. 

 

Par ailleurs, lorsque l’administré estime que l’obligation de motivation matérielle a été violée 

par l’autorité administrative, il est appelé à démontrer que les constatations factuelles sur 

lesquelles s’appuie la décision attaquée ne sont pas exactes, ou que les conclusions que 

l’autorité administrative en déduit sont manifestement déraisonnables. 

 

4.2.2. Le Conseil observe que la décision attaquée a été prise sur la base de l’article 11, § 2, 

alinéa 1
er

, 1°, de la Loi qui prévoit que le ministre ou son délégué peut décider de mettre fin au 

séjour de l’étranger qui a été admis à séjourner en Belgique dans le cadre du regroupement 

familial, lorsque qu’il ne remplit plus une des conditions de l’article 10 de la même loi. 

 

A cet égard, le Conseil rappelle que l’article 10, § 2, alinéa 3, de la Loi dispose ce qui suit : 

 

« L'étranger visé au § 1
er

, alinéa 1
er

, 4° et 5°, doit en outre apporter la preuve que l'étranger 

rejoint dispose de moyens de subsistance stables, réguliers et suffisants tels que prévus au § 

5 pour subvenir à ses propres besoins et à ceux des membres de sa famille et pour éviter 

qu'ils ne deviennent une charge pour les pouvoirs publics. Cette condition n'est pas applicable 

si l'étranger ne se fait rejoindre que par les membres de sa famille visés au § 1er, alinéa 1er, 

4°, tirets 2 et 3. ». 

 

L’article 10, § 5, de la Loi précité est rédigé comme suit : 

 

« Les moyens de subsistance stables et suffisants visés au § 2, alinéa 3, doivent être au 

moins équivalents à cent vingt pour cent du montant visé à l'article 14, § 1
er

, 3° de la loi du 26 

mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale.  
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L'évaluation de ces moyens de subsistance :  

 

1° tient compte de leur nature et de leur régularité;  

2° ne tient pas compte des moyens provenant de régimes d'assistance complémentaires, à 

savoir le revenu d'intégration et le supplément d'allocations familiales, ni de l'aide sociale 

financière et des allocations familiales;  

 

3° ne tient pas compte des allocations d'attente ni de l'allocation de transition et tient 

uniquement compte de l'allocation de chômage pour autant que le conjoint ou le partenaire 

concerné puisse prouver qu'il cherche activement du travail ». 

 

4.2.3. En l’espèce, à la lecture du dossier administratif, le Conseil observe que la requérante a 

produit, à l’appui de sa demande de prorogation de son titre de séjour, divers documents dont 

il ressort que son époux bénéficie des allocations de chômage de janvier 2014 à juillet 2014.  

 

La partie défenderesse a constaté, à la suite du courrier qu’elle a adressé à la requérante en 

date du 11 août 2014, que l’époux de celle-ci n’a produit que quatre lettres de candidatures en 

sept mois de chômage. La partie défenderesse a estimé que « les 4 lettres de candidatures 

en 7 mois de chômage ne prouvent pas que la personne rejointe recherche activement un 

emploi, qu'il fasse suffisamment d'effort que pour pouvoir s'insérer sur le marché d'emploi ; 

[qu’] on ne peut, en effet, raisonnablement considérer que 4 lettres de candidatures en 7 mois 

de chômage puissent constituer une recherche active d'emploi ». 

 

La partie défenderesse a dès lors conclu que «  considérant que la personne qui lui ouvre le 

droit au séjour bénéficie d'allocations de chômage depuis au moins janvier 2014 et 

considérant les efforts fournis par ce dernier pour rechercher activement un emploi, il n'est pas 

permis d'observer que celui-ci recherche activement un emploi et partant, la condition de 

disposer de moyens de subsistances stables, réguliers et suffisants n'est pas remplie ». 

 

Le Conseil observe que ces motifs sont établis à la lecture du dossier administratif et suffisent 

à motiver valablement l’acte attaqué. En effet, dans la mesure où l’époux de la requérante n’a 

pas suffisamment démontré qu’il recherche activement un emploi et dès lors qu’il découle 

expressément des termes de l’article 10, § 5, de la Loi, que dans l’évaluation des ressources 

stables et suffisantes, il ne peut être tenu compte des allocations de chômage que pour autant 

que le conjoint concerné puisse prouver qu'il cherche activement du travail, la partie 

défenderesse a pu, à bon droit, considérer que l’époux de la requérante ne dispose pas de 

moyens de subsistance stables, réguliers et suffisants tel que prévu à l'article 10 § 5, de la Loi, 

pour subvenir à ses propres besoins et à ceux des membres de sa famille afin que ces 

derniers ne deviennent pas une charge pour les pouvoirs publics. 

 

L’argumentation de la requérante selon laquelle l’article 10ter, § 2, alinéa 2, de la Loi trouve à 

s’appliquer en cas de retrait de séjour est inopérante. En effet, la partie défenderesse a 

valablement conclu au défaut des moyens de subsistance stables, réguliers et suffisants dans 

le chef de l’époux de la requérante dans la mesure où il bénéficie des allocations de chômage 

et n’a pas suffisamment démontré qu’il recherche activement un emploi. 

 

La requérante fait également valoir, en termes de requête, qu’il n’appartient pas à la partie 

défenderesse de juger que son époux recherche activement un travail, tâche qui reviendrait à 

l’Onem. Elle soutient, en outre, que son époux « bénéficie toujours des allocations de 

chômage, ce qui présume qu’il remplit ses obligations de recherche active d’emploi ». 

 

A cet égard, le Conseil observe que la requérante se borne à opposer aux arguments figurant 

dans la décision attaquée des éléments de fait sans pour autant démontrer l’existence d’une 

violation des dispositions visées au moyen, ce qui revient à inviter en réalité le Conseil à 
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substituer son appréciation à celle de la partie défenderesse. Or, le Conseil rappelle qu’il est 

compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision administrative attaquée et 

qu’à ce titre, il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de décisions qui 

relèvent du pouvoir discrétionnaire de la partie défenderesse, ni de substituer, dans le cadre 

de l’examen du recours, son appréciation à celle de l’administration dès le moment où il 

ressort du dossier que cette autorité a procédé à une appréciation largement admissible, 

pertinente et non déraisonnable des faits qui lui sont soumis, comme en l’espèce.  

 

4.3. Sur la deuxième branche du moyen, le Conseil rappelle que le droit au respect à la vie 

privée et familiale consacré par l’article 8, alinéa 1
er

, de la CEDH, peut être expressément 

circonscrit par les Etats contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2 du même article. En 

effet, dans la mesure où l’acte attaqué par la requérante constitue une décision mettant fin à 

un séjour acquis, il y a lieu de considérer l’ingérence de l’autorité publique dans sa vie privée 

et familiale est admise pour autant qu’elle soit prévue par la loi, qu’elle soit inspirée par un ou 

plusieurs des buts légitimes énoncés au deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH et 

qu’elle soit nécessaire dans une société démocratique pour les atteindre. Dans cette 

perspective, il incombe à l'autorité de montrer qu'elle a eu le souci de ménager un juste 

équilibre entre le but visé et la gravité de l'atteinte.  

 

En l’espèce, le Conseil observe que la partie défenderesse a indiqué dans sa décision que le 

conjoint de la requérante, bénéficiant des allocations de chômage, n’a pas suffisamment 

démontré qu’il recherche activement un emploi, de sorte que le renouvellement du titre de 

séjour temporaire ne peut être accordé à la requérante dès lors que les conditions prévues à 

l’article 10 de la Loi ne sont pas remplies.  

 

Toutefois, il ressort des motifs de l’acte attaqué et de la lecture du dossier administratif, que la 

partie défenderesse a adressé à la requérante un courrier daté du 11 août 2014, l’invitant à 

compléter, conformément à l’article 11, § 2, alinéa 5, de la Loi, sa demande de 

renouvellement de titre de séjour. Or, avant que l’acte attaqué ne soit pris et voyant qu’elle 

était invitée par la partie défenderesse à compléter sa demande de renouvellement de titre de 

séjour en application de l’article 11, § 2, alinéa 5, de la Loi, il lui était loisible de fournir les 

éléments de preuves nécessaires au maintien de son droit au séjour, notamment les éléments 

relatifs à sa vie privée et familiale en Belgique. En effet, c'est à l'étranger qui revendique 

l'existence des éléments à en apporter lui-même la preuve. 

 

En l’occurrence, le Conseil observe qu’il ressort du dossier administratif et de la décision 

attaquée que la partie défenderesse a procédé à un examen de la situation familiale 

particulière de la requérante et a pu valablement ménager un juste équilibre entre le but visé 

par l’article 10 de la Loi et la gravité de l'atteinte au droit protégé par l’article 8 de la CEDH. En 

effet, la partie défenderesse a considéré que « certes, l'article 8 de la Convention Européenne 

des Droits de l'Homme et de Sauvegarde des Libertés Fondamentales pourrait être invoqué 

par l'intéressée au titre de sa vie privée et familiale, en raison de la présence sur le territoire 

de son époux et de son enfant (D., M. née le 26.06.2013). Néanmoins, précisons d'emblée 

que l'existence d'une famille en Belgique ne dispense pas l'intéressée de remplir ses 

obligations en matière de regroupement familial. […] ; Or, précisons que l'intéressée est 

arrivée en Belgique muni d'un visa D/regroupement familial ; Elle savait son séjour temporaire 

et conditionné au cours des trois premières années suivant la délivrance de son titre de 

séjour. Dès lors qu'aujourd'hui, la personne lui ouvrant le droit au séjour ne remplit plus la 

condition des moyens de subsistances, l'intéressée ne peut considérer que sa vie privée et 

familiale devrait prévaloir sur les conditions liées à son séjour. Ajoutons, que le fait que 

l'intéressée réside en Belgique depuis le 13.08.2012 n'infirme en rien ce constat. En effet, 

nous sommes toujours dans les trois premières années de la délivrance de sa carte de séjour. 

De plus, ce séjour est bel et bien temporaire et conditionné et qu'elle était supposé connaître 

et accepter les conditions de prolongations mises à son séjour ; Par ailleurs, relevons que 

madame [T., Y.] ne démontre pas l'existence d'obstacles s'opposant à la poursuite de sa vie 
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familiale ailleurs qu'en Belgique. Sa fille qui n'est actuellement pas soumise à la scolarité 

obligatoire pourrait accompagner sa mère temporairement au pays d'origine le temps d'y lever 

les autorisations requises ». 

 

Il en résulte que la partie défenderesse s’est livrée à un examen aussi rigoureux que possible 

de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir connaissance, en telle 

sorte que la requérante n’est pas fondée à se prévaloir d’une violation de l’article 8 de la 

CEDH, ni de des articles et 22 et 22bis de la Constitution. Dès lors, dans la perspective ainsi 

décrite, l’acte attaqué ne procède pas d’une erreur d’appréciation des faits de la cause qui 

étaient soumis à la partie défenderesse. 

 

4.4. Sur la troisième branche du moyen, le Conseil rappelle que l’article 7, alinéa 1
er

, de la Loi 

sur lequel se fonde l’acte attaqué a été modifié par la loi du 19 janvier 2012 qui assure la 

transposition partielle de la Directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 

décembre 2008 relative aux normes et procédures communes applicables dans les Etats 

membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier. Cette disposition 

précise ce qui suit :  

 

« Sans préjudice de dispositions plus favorables contenues dans un traité international, le 

ministre ou son délégué peut donner à l’étranger, qui n’est ni autorisé ni admis à séjourner 

plus de trois mois ou à s’établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai 

déterminé ou doit délivrer dans les cas visés au 1°, 2°, 5°, 11° ou 12°, un ordre de quitter le 

territoire dans un délai déterminé :  

1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2;  

2° s'il demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l'article 6, ou ne peut 

apporter la preuve que ce délai n'est pas dépassé ; 

[…] ». 

 

Il résulte de cette disposition que le ministre ou son délégué ne dispose d’aucun pouvoir 

d’appréciation et exerce dès lors une compétence liée s’il constate que l’étranger qui n’est ni 

autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à s’établir dans le Royaume, se trouve 

dans les cas visés au 1°, 2°, 5°, 11 ou 12°, de l’article 7, alinéa 1
er

, de la Loi.  

 

En l’espèce, l’ordre de quitter le territoire a été pris en exécution de l’article 7, alinéa 1
er

, 2°, de 

la Loi, lequel précise que la partie défenderesse doit délivrer à l’étranger un tel ordre « s’il 

demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l'article 6, ou ne peut 

apporter la preuve que ce délai n'est pas dépassé », ce qui, contrairement à ce qu’affirme la 

requérante, se vérifie à la lecture du dossier administratif. La requérante n’explique pas en 

quoi cette disposition, ainsi que l’article 6 de la Loi, ne lui seraient pas applicables.  

 

4.5. Sur les quatrième et cinquième branches du moyen réunies, le Conseil relève que les 

éléments de son argumentaire, relatifs au risque de mutilation génitale de sa fille et au 

contexte sanitaire prévalant en Guinée, notamment la présence dans le pays d’origine de la 

fièvre hémorragique Ebola, ces éléments sont produits pour la première fois à l’appui de la 

requête introductive d’instance et n’ont jamais été portés à la connaissance de la partie 

défenderesse. Or, la légalité d’un acte doit s’apprécier en fonction des informations dont 

disposait la partie défenderesse au moment où elle a statué, en telle sorte qu’il ne peut lui être 

reproché de ne pas avoir tenu compte de ces informations.  

 

4.6. En conséquence, le moyen unique n’est fondé en aucune de ses branches. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit juillet deux mille quinze par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE,   Président F.F., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mr. F. BOLA,                                               Greffier assumé. 

 

 

Le greffier,                                                            Le président, 

 

 

 

 

 

 

F. BOLA                                                                 M.-L. YA MUTWALE  

 


